
Grève chez LUMINOX : 
 

La logique du profit ne l’emportera pas ! 
  

Depuis le mois de juin, la situation sociale de l’entreprise LUMINOX de Riom détenue par 
la multinationale américaine COOPER, n’a cessé de se détériorer. La direction du groupe 
préfère miser sur la dégradation du conflit pour passer en force son projet de 23 
licenciements sur le site de Riom.  
 
Les instances du personnel, CE et CHSCT, se sont réunies à plusieurs reprises pour tenter 
de trouver une solution et empêcher cette scandaleuse délocalisation de la production de 
l’entreprise vers la Roumanie.  
 
LUMINOX a réalisé en 2010 près de 8,7 millions d’euros de bénéficies et a versé 25 
millions d’euros à ses actionnaires assoiffés de profits. Absolument rien ne peut justifier 
la suppression de 23 postes de production et la délocalisation de l’activité en Roumanie, 
comme cela est envisagé.  
 
La direction de l’entreprise est irresponsable et ne semble pas mesurer le drame que ces 
licenciements vont représenter pour les salariés et leurs familles. Elle ne mesure pas non 
plus les conséquences pour les entreprises sous traitantes auvergnates travaillant avec 
LUMINOX.  
 
Nous avons ici un cas d’école sur le comportement du capitalisme. La gourmandise et la 
rapacité des actionnaires passent avant toute autre considération. Nous en avons assez de voir 
disparaître des emplois et de constater la dramatique désindustrialisation de nos territoires. Un 
pays sans industrie n’a pas d’avenir.   
 
Le travail des salariés et les richesses produites au sein de cette LUMINOX montrent bien que 
l’activité est largement viable. La productivité des salariés a nettement augmenté ces dernières 
années.  
 
Nous sommes solidaires de la lutte des Luminox. Avec les salariés de 
l’entreprise, nous demandons aux pouvoirs publics d’intervenir 
énergiquement auprès des dirigeants de l’entreprise Cooper, pour empêcher 
cette atteinte injustifiée au tissu industriel riomois. Une table ronde de tous 
les partenaires sociaux doit être engagée rapidement, pour une véritable 
reprise du dialogue social au sein de l’entreprise. 
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